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(Extraits) 

Grands sujets 
L'Armée française se retire de la Kapisa en Afghanistan 
Quel bilan peut‑on tirer de la présence française dans la vallée de la Kapisa en Afghanistan ? 

Après quatre ans de présence, les 400 derniers militaires français présents en Kapisa, vallée stratégique en Afghanistan, ont quitté hier matin la base de Nijrab. 54 des 88 militaires français morts en Afghanistan y sont tombés. 

Peut‑on considérer la mission comme accomplie ? 

Il reste quelques centaines d'insurgés. Les vallées perpendiculaires restent des territoires indiens selon l'expression des Américains, des zones de végétation luxuriante très difficile à contrôler. Mais les Français s'en vont sans incident, ce qui n'était pas gagné d'avance, laissant derrière eux 4.700 militaires et policiers afghans qu'ils ont contribués à former. Ceux‑ci occupent aujourd'hui le terrain et combattent les talibans. Mais on ne sait pas ce qu'il adviendra de la Kapisa, surtout après 2014, lorsque toutes les forces occidentales y compris américaines seront parties. Pour l'instant, la promesse de confier les clés aux seuls Afghans n'a pas été tenue puisque les Français sont remplacés par un bataillon de 250 Américains dans un ancien camp français. 
Quel avenir pour les Afghans ?

On ne sait si le pouvoir pro‑occidental installé à Kaboul survivra au retrait de ces mêmes Occidentaux. La guerre en Afghanistan est d’abord une guerre entre Afghans. Elle dure depuis bientôt trente‑cinq ans, avec des camps qui varient mais une seule constante : l'appel à des étrangers : Soviétiques, Islamistes, Al‑Qaïda, Pakistanais, Américains… et même Français. Certains comme Jean‑Dominique Merchet du Blog Secret Défense disent avoir pour seule certitude que pour la France, l'affaire avait bien assez duré.
Présidence de l’UMP : entre dénouements et questions identitaires 
Que peut‑on dire de cette élection interne à l’UMP qui ne finit pas de faire parler d’elle ? 

Après la victoire de Jean‑François Copé, le mardi 20 novembre a été l’une des journées les plus décisives. Celle où l’on attend le positionnement des uns et des autres, à commencer par celui de François Fillon. Les partisans de Jean‑François Copé sont dans l’allégresse, mais la victoire est courte. Des figures, comme Pierre Méhaignerie, ont quitté l’UMP. 

Mais sur le fond ? 

La question de la droitisation reste posée. Les militants UMP ont préféré voter pour une personne, dont certains propos avaient défrayé la chronique médiatique. Pour le chercheur Marc Crapez, si la droitisation de la société est un mythe, il existerait une résistance à la gauchisation des élites, ce qui explique le vote des militants. Dans un débat qui opposait Jean‑François Copé à François Fillon, il relève l’usage par ce premier du mot « haine » pour qualifier l’extrême‑gauche, alors que ce terme est réservé à la droite nationale. Marc Crapez parle de « révolution copernicienne ». Le député‑maire de Meaux se serait ainsi affranchi des codes médiatiques. 

Et l’attitude de François Fillon ? 

Il a refusé la vice‑présidence proposée par Jean‑François Copé. Mais l’après‑midi, il a déclaré qu’il entendait rester à l’UMP. Saluant la « campagne impossible des militants » ; il a dénoncé les irrégularités du scrutin et rappelé sereinement qu’il ne fallait pas être inquiet sur son avenir. 

Quid des motions ? 

On note la qualification de la Droite forte, qui obtient 27% des suffrages des militants. Elle est suivie de celle de la Droite sociale, défendue par un lieutenant de François Fillon, Laurent Wauquiez, qui recueille 21,17% des suffrages. La Droite populaire n’obtiendrait que 10,87%. On peut se demander si les élections du 18 novembre ne se sont pas déroulées sous influence médiatique : la Droite forte a fait preuve d’une communication plus agressive que la Droite populaire. 
Mariage homosexuel, premier repli tactique 
de François Hollande 
Hier, à l'assemblée de l'association des maires de France, il a rappelé que "les maires sont des représentants de l'État". "Ils auront, si la loi est votée, à la faire appliquer", mais "la loi s'applique pour tous dans le respect de la liberté de conscience", a‑t‑il dit, en précisant que "les possibilités de délégation [d'un maire à ses adjoints] existent et peuvent être élargies". 

L'interassociation lesbienne gay, bi et transsexuelle s'est étonnée des propos de François Hollande. "C'est une expression inattendue", a réagi Nicolas Gougain, porte‑parole de l'Inter‑LGBT. « Je ne comprends pas, comment on pourrait justifier qu'une loi ne s'applique pas de la même manière partout sur le territoire de la République », a‑t‑il ajouté. 

Xavier Lemoine réagit sur le site du Salon Beige

"La liberté de conscience invoquée est en réalité une fausse liberté de conscience en raison de la délégation que doit donner le maire à un autre élu. Le maire reste donc tout à fait solidaire de l'acte que sa conscience réprouve. Il est donc complice. Ce n'est qu'une manière lâche de se défausser sur quelqu'un d'autre. De surcroît les textes actuels permettent déjà de telles délégations donc rien de nouveau. C'est un tour de passe‑passe. 

Cette "liberté de conscience", certes, fausse, est la preuve néanmoins que ce projet de loi touche bien aux fondements de notre société et mérite donc au minimum des Etats généraux voire un referendum avant que le bon sens ne commande de retirer ce texte. 

Pour sa part, Monseigneur d'Ornellas, évêque influent, a déclaré : 

« Toutes les personnes, qui réfléchissent, qui prennent le temps de réfléchir, devraient manifester davantage, puisque le gouvernement a fait le choix que le débat aurait lieu simplement au Parlement ». « Dans ce cas‑là, si c'est au Parlement, il faut que ceux qui représentent le peuple français connaissent ce que pense le peuple français. Le vote n'est pas un blanc‑seing à celui qui est élu ». 

Interrogé pour savoir si nous devons descendre dans la rue, le prélat a répondu : 

« Si les gens qui réfléchissent pensent que c'est le meilleur moyen de faire entendre leur position, bien sûr ». 
Brèves françaises 
Le Sénat a adopté la hausse de la redevance TV 
La commission de la Culture du Sénat a adopté hier un amendement augmentant de 2 euros la redevance TV, qui s'élève à 131 euros, en plus de la hausse de quatre euros déjà prévue par le projet de budget 2013 et approuvée par les députés le 22 octobre. Cela rapporterait 50 millions d'euros à France Télévision. Les sénateurs PS, radicaux, communistes et écologistes ont voté pour, seuls deux UMP contre. Il faudra désormais payer plus pour se réinformer ensuite. Cependant, l'amendement est là pour atténuer la baisse drastique des ressources publiques de France Télévision, baisse de 85 millions. 

Education : publication d'un rapport qui propose de ne pas changer les méthodes qui ont échoué 
Le rapport « Refondons l’école de la République » récemment remis à Vincent Peillon ne fait que conforter l’idéologie responsable du naufrage actuel. Il affirme que : « Tout autant que d’apprendre, l’objectif est désormais d’apprendre à apprendre », et critique la pédagogie frontale traditionnelle. Alors que de nombreuses études ont montré que si elle est bien menée elle est bien plus efficace que le constructivisme à la mode. 

On y préconise la suppression des redoublements, et « plutôt qu’une notation‑sanction, une évaluation positive simple et lisible, valorisant les progrès ». ainsi que la « fabrication de solidarités horizontales ». 

Surtout ne changeons rien. 
Action de grâce pour le retour de Chloé 
Le Figaro est allé interroger le directeur du lycée d'Alès dans le Gard, où la jeune Chloe, kidnappée le 9 novembre et retrouvée la semaine dernière, est scolarisée. A la question de l'accueil de la bonne nouvelle, le directeur a répondu : « Elle a été accueillie avec beaucoup de joie. Un tel événement bouleverse les jeunes et les adultes. Nous sommes dans un établissement catholique. La semaine dernière, la chapelle a connu une affluence particulière de la part d'élèves volontaires qui s'y sont rendus pour prier. Nous allons cette semaine faire une action de grâce pour marquer dans une démarche spirituelle notre joie de retrouver notre élève ». 
La réforme des rythmes scolaires est repoussée 
Le président a indiqué que le retour à la semaine de quatre jours et demi s'étalera sur deux ans. Les communes qui voudront dès 2013 participer au mouvement le feront, et les autres prendront le temps nécessaire pour que nous puissions, dans la concertation, appliquer cette réforme. Les maires en effet s'inquiètent des conséquences de cette réorganisation sur les activités extrascolaires. Vincent Peillon, proposait aux communes de prendre en charge trois heures hebdomadaires supplémentaires, soit 45 minutes de plus par jour, de 15 h 45 à 16 h 30, ce que Association des maires des grandes villes de France (AMGVF) a chiffré à quelque 600 millions d'euros. Par conséquent, Hollande a affirmé avoir demandé au gouvernement de mettre en place à la rentrée 2013 « un fonds spécifique de 250 millions d'euros pour accompagner ». Quoi qu'il en soit, on peut dès lors s'interroger sur l'efficacité d'une réforme en deux temps, qui toucherait inégalement la France. Nous sommes loin des annonces flamboyantes de Vincent Peillon, il y a six mois sur le sujet. La semaine dernière, ce dernier, voulait pourtant encore y croire, affirmant que le changement, c'était pour 2013. 

Mou sur l'accessoire, le gouvernement renforce par contre discrètement son pouvoir sur les réseaux informatiques 
La ministre de l'Economie numérique Fleur Pellerin et le ministre de l'Industrie Arnaud Montebourg ont signé la semaine dernière un décret qui oblige les FAI et autres opérateurs télécoms à se soumettre à des contrôles de l'Etat, qui veut inspecter les réseaux dans un objectif de sécurité nationale. 

Depuis samedi, le ministère de l'Economie numérique peut demander à l'ANSSI, un autre service de l'Etat, ou à un organisme dûment habilité, de contrôler une fois par an la sécurité et l'intégrité des réseaux de tout opérateur de communications électroniques (opérateur mobile, FAI, fournisseur de transit...). L'audit peut déboucher sur un satisfecit, ou sur des recommandations de mises en conformité. Cependant, les textes sont très flous sur les mesures à mettre en œuvre. 
Les Femen sont‑elles des militantes financées par des hommes d'affaires ? 
Une journaliste d'une chaîne de télévision a infiltré l'organisation féministe ukrainienne, qui s'est fait récemment connaître en France par son agression le dimanche de la manifestation contre le mariage dit pour tous. Les Femen ne se cachent pas d'avoir un camp d'entraînement, où elles apprennent à se comporter agressivement pour attirer l'attention des journalistes et se présenter comme des victimes innocentes. Le voyage à Paris, le billet d'avion, les chambres d'hôtel, les frais de stylistes et maquilleurs, coûtent des milliers d’euros, mais sont offerts aux jeunes militantes. Elles sont de plus payées 1.000 dollars par mois, le triple du salaire moyen en Ukraine. Il est cependant difficile de savoir qui sponsorise le mouvement, sinon des hommes d'affaires proches du mouvement comme le milliardaire allemand Helmut Geier, la femme d’affaires allemande Beat Schober, ou l’Américain Jed Sunden. 
Brèves internationales 
Saint Nicolas est‑il un esclavagiste qui s'ignore ? 
La polémique grandit aux Pays‑Bas, autour de saint Nicolas qui est traditionnellement aidé par des serviteurs noirs. Saint Nicolas arrive sur un bateau dès la mi‑novembre pour demander aux enfants, ce qu’ils désirent pour la fête du 6 décembre. Mais l’an dernier, les festivités dans le port d’Amsterdam ont été perturbées par des militants antiracistes. 
La tradition des serviteurs noirs date de 1850, quand l’esclavage existait. « Au temps de l’esclavage, l’idée reçue était que les Noirs étaient moins importants que les Blancs, indique le militant Quinsy Gario. En 2012, nous devons admettre que cette idée n’est pas adaptée à notre temps ». 
Faut‑il qu'il n'y ait pas de croix sur les pièces de monnaie européennes ? 
La commission européenne ne veut pas des crucifix et des auréoles sur les euros. 
L’épiscopat slovaque a protesté contre la position de la Commission européenne demandant à ce que la pièce de deux euros représentant les saints Cyrille et Méthode soit amputée du crucifix et des auréoles des deux saints. Le porte‑parole de l’épiscopat slovaque, le P. Jozef Kovaczik, a déclaré : « Il s’agit là d’un manque de respect de la tradition chrétienne européenne ». « Vivons‑nous réellement dans un Etat de droit ou dans un système totalitaire où l’on nous dicte quels attributs sont autorisés ?». Il rappelle que « les fidèles slovaques ont risqué leur vie par l’annonce des œuvres et de l’enseignement des deux saints ». 
Nouvelle scientifique, le bonheur est‑il dans les hormones ? 
On le sait depuis 2007, les personnes porteuses d’une mauvaise variante du gène FTO ont 70% de chances supplémentaires d’être obèses et pèsent en moyenne trois kilos de plus que les autres. Mais plutôt que de gène de l’obésité, on parle de facteur de prédisposition. Une nouvelle étude réalisée sur 17 200 échantillons d’ADN de participants dans 21 pays par deux chercheurs de l’Université McMaster au Canada montre que le gène FTO serait également associé à une diminution de 8% du risque de dépression. Cela pourrait bien expliquer pourquoi les personnes en surpoids sont souvent présentées comme joviales et inversement. 

L'Inde résiste à l'industrie pharmaceutique internationale 
Une commission indienne a révoqué vendredi le brevet accordé, en 2006 au géant pharmaceutique suisse Roche pour son médicament Pegasys, utilisé dans le traitement contre l'hépatite C, avançant qu'il n'était pas suffisamment "novateur". Saisie par une ONG qui a jugé ce médicament trop onéreux, la Commission d'appel de la propriété intellectuelle (IPAB) indienne a annulé le brevet délivré auparavant par Roche, par l'Office local des brevets. Cette ONG, la fondation Sankal Rehabilitation, avait fait valoir que le prix du Pegasys qui peut atteindre selon elle jusqu'à 8.750 dollars pour un traitement dépasse de loin le budget des patients. Dix à douze millions d'Indiens souffrent de l'hépatite C, mais beaucoup ne reçoivent pas de traitement à cause de son coût. 

En mars, la même commission avait autorisé un groupe local à produire un médicament breveté de Bayer, le Nexavar, utilisé dans le traitement du cancer du foie et des reins, considérant que le prix du médicament (5.300 dollars) était "exorbitant" pour les malades. 

Deux bonnes nouvelles culturelles 
A l'occasion de la solennité de Sainte‑Cécile, la schola Sainte‑Cécile et son ensemble instrumental interpréteront la superbe messe que Charles Gounod a dédiée à la sainte patronne des musiciens, ainsi qu'un motet de Ferenc Liszt et le psaume 150 de César Franck. Les vêpres seront également en musique puisque seront interprétées des œuvres d'Henry du Mont, de Charpentier et d'Antoine de Boësset. Rendez‑vous dimanche 25 novembre à l'église saint Eugène dans le IXe arrondissement de Paris, à 11 heures pour la messe et à 17 heures pour les vêpres. 
La musique sacrée sera aussi à l'honneur le mercredi 5 décembre aux Invalides 
L'ensemble Organum y fêtera ses trente ans avec un concert de ses meilleurs morceaux de musique liturgique médiévale. 

